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DROIT PÉNAL SPÉCIAL - PRISE ILLÉGALE D’INTÉRÊTS 


ÉLÉMENT LÉGAL 

ÉLÉMENT MATÉRIEL 

ÉLÉMENT 

MORAL 

RÉPRESSION 

432-12 CP : Ingérence 
du fonctionnaire en 
activité. 

Le fait, par une PDAP ou chargée d'une mission de SP ou par une personne investie d'un mandat électif 
oublie, de prendre, recevoir ou conserver, directement ou indirectement, un intérêt auelconaue dans 
une entreprise ou dans une opération dont elle a, au moment de l'acte, en tout ou partie, la charge 
d'assurer la surveillance, l'administration, la liquidation ou le paiement. 

Peu importe la recherche du gain ou d’un autre avantage par l’auteur (matériel ou moral). Ex : un notaire 
prend son fils comme stagiaire sans travail. 

Peu importe si l’ingérence est le fait de l’agent public lui-même ou pas personne interposée. 

Assouplissement pour communes de 3500 habitants au plus : élus peuvent traiter avec la commune 
pour le transfert de biens mobiliers ou immo ou fourniture de services dans limite d’un montant annuel 
de 16 000c. Peuvent acquérir parcelle d’un lotissement communal pour édifier habitation perso. Peuvent 
acquérir un bien appartenant à la commune pour création ou dvpt de leur activité pro. 

-> L’élu s’abstient alors de participer à la délibération du conseil municipal sur ces contrats. 

Sciemment 

accompli 

l’acte 

constituant 
l’élément 
matériel du 
délit. 

5 ans + 500 000 €, dont le montant peut être porté au 
double du produit tiré de l'infraction. 

Seule la CT est victime de l’infraction. Seul le maire est 
recevable à agir en AC contre son prédécesseur sous 
réserve d’y être préalablement autorisé par conseil 
municipal. 

Si un contribuable veut exercer AC, TA doit préalablement 
l’autoriser si la commune refuse de le faire. 

Prescription : infraction instantanée : à compter du jour de 
l’accomplissement de l’acte délictueux. 

Mais si répétition d’actes : à partir du dernier acte accompli. 

Si dissimulation destinée à empêcher la connaissance de 
l’infraction : à partir du jour où elle est apparue et a pu être 
constatée dans des conditions permettant l’exercice de 
poursuites. 

432-13 CP : Ingérence 
de l’ancien 

fonctionnaire. 

PERSONNES CONCERNÉES : 

- Personne ayant été chargée, en tant que membre du Gvt, membre d'une AAI ou d'une API, titulaire 
d'une fonction exécutive locale, fonctionnaire, militaire ou agent d'une admin publique, dans le cadre 
des fonctions qu'elle a effectivement exercées, soit d'assurer la surveillance ou le contrôle d'une 
entreprise privée, soit de conclure des contrats de toute nature avec une entreprise privée ou de 
formuler un avis sur de tels contrats, soit de proposer directement à l'autorité compétente des 
décisions relatives à des opérations réalisées par une entreprise privée ou de formuler un avis sur de 


3 ans + 200 000 € dont le montant peut être porté au double 
du produit tiré de l'infraction. 
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telles décisions. 

- Agents des établissements publics, des entreprises publiques, des SEM dans lesquelles l'Etat ou les 
collectivités publiques détiennent directement ou indirectement plus de 50 % du capital et des 

exploitants publics. 

ACTES INCRIMINÉS : 

- Prendre ou de recevoir une participation par travail, conseil ou capitaux dans l'une de ces entreprises 
avant l'expiration d'un délai de 3 ans suivant la cessation de ces fonctions. 

- Participation par travail, conseil ou capitaux dans une entreprise privée qui possède au moins 30 % de 
capital commun ou a conclu un contrat comportant une exclusivité de droit ou de fait avec l'une des 
entreprises mentionnées au 1 er alinéa. 

- Assimilation à une entreprise privée toute entreprise publique exerçant son activité dans un secteur 

concurrentiel et conformément aux règles du droit privé. _ 
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